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Avertissement au lecteur


Cette notion d’abondance frugale, nous l’avons pour la première fois évoquée en 1980 dans La Révolution du temps choisi1, ouvrage collectif du club Échange et Projets, fondé par Jacques Delors en 1973.


À l’époque, dans le chapitre intitulé « Valeur du temps, temps des valeurs », nous écrivions ceci : « L’élément nouveau qui ressort de l’analyse économique aujourd’hui est que, devant une telle accumulation de contraintes, nous n’avons le choix qu’entre une austérité subie et fondamentalement inégalitaire, et une frugalité assumée en commun. Pas n’importe quelle frugalité, en effet, et ne nous méprenons pas : car il s’agit de persuader et de partager, non de contraindre. Le temps, justement, est le moyen d’introduire à cette frugalité en même temps qu’il la fait ressentir non comme un appauvrissement, mais comme un enrichissement. En incitant à choisir plus de liberté et d’authenticité, et un peu moins de biens matériels, l’autorégulation du temps nous met sur la voie de cette “consommation élargie” qui, sous le jargon des économistes, suggère les contours d’un projet de société.


« S’il faut oser un concept pour définir ce rééquilibrage de nos valeurs et de nos comportements autour d’un emploi du temps plus permissif, c’est celui d’abondance frugale qui serait le plus expressif… Ne nous méprenons pas sur les mots : il ne s’agit évidemment pas de généraliser la pauvreté. Mais bien au contraire de mettre un peu plus d’abondance là où il y a misère (en revenus… ou en temps), et plus de frugalité là où il y a excès de richesse. Pas question de renoncer à l’abondance, mais à condition d’en convertir le sens. Impossible d’échapper à une certaine frugalité, mais il ne s’agirait pas d’un appauvrissement, car ce dont nous serions privés procure des satisfactions de plus en plus marginales. Il s’agit de trouver un équilibre nouveau entre le stoïcisme qui fonde et rend possible l’effort, et l’épicurisme qui en constitue la récompense. Mettre un peu moins d’ardeur dans notre activité productive sans cependant renoncer à la productivité – en un mot remettre en cause le productivisme, mais pas l’innovation – et plus de rigueur dans notre consommation. Mettre plus de nous-mêmes dans nos activités et moins de passivité dans cette absence d’activité que l’on appelle loisir. À bien y regarder, c’est d’un retour aux sources qu’il s’agit : le stoïcisme visait la communion avec le monde et Épicure était frugal. »


J’ai tenté de poursuivre cette réflexion, plus de vingt ans après, en 2002, dans Les 3 Cultures du développement humain. Un chapitre entier « Abondance solidaire, abondance frugale » était consacré à cette thématique, dont la mise en œuvre implique de recourir conjointement à ces trois cultures différentes, par certains côtés opposées et pourtant complémentaires, que sont la résistance, la régulation et l’utopie.



La crise actuelle donne à l’évidence une plus grande actualité à ces réflexions qui ne sont plus disponibles dans le commerce, alors qu’elles pourraient être mieux entendues aujourd’hui.


Les idées sont longues à cheminer, surtout lorsqu’elles ne sont pas portées par un rapport de forces ou par l’éclat médiatique. Notre société entend mal les signaux faibles et les voix douces, à son détriment. La pensée borgne monopolise l’attention. Or la réalité est ambivalente, contradictoire, et il est vain de fuir la discorde en oubliant la nécessité. Celle-ci finit toujours par triompher. Une conception fallacieuse de l’abondance s’écroule et le principe de frugalité va s’imposer. Mais c’est pour trouver d’autres formes de solidarité, de créativité, de développement, et finalement d’abondance, d’abondance élargie. Abondance et frugalité, désormais, vont cheminer ensemble et s’étayer l’une l’autre. Comme c’est déjà le cas d’ailleurs pour beaucoup, par choix personnel, par sens de la mesure ou plus prosaïquement sous la contrainte des privations. Mais ces deux orientations vont se conjuguer de manière plus consciente, plus lucide, plus organisée, plus efficace. Ces deux principes font partie des check and balance de la société de demain. Mais ceux-ci, au lieu d’être, comme aujourd’hui, purement institutionnels et extérieurs aux personnes, traverseront chacun et chacune d’entre nous, à titre d’appel à une sagesse individuelle et collective. L’abondance frugale et solidaire est le moyen de remettre l’économie à sa place, c’est-à-dire de la mettre au service du développement personnel de chacun, solidaire du développement de tous et de la société dans son ensemble.


C’est pourquoi il a paru utile de poursuivre ce travail engagé de longue haleine, d’abord en cherchant de nouveaux motifs d’agir en ce sens compte tenu des leçons que nous pouvons tirer de la crise actuelle, ensuite en approfondissant les moyens qui permettent de donner corps à cette politique de l’abondance frugale devenue incontournable2.


Le présent ouvrage ne prétend pas épuiser tous les ressorts de cette politique. Il part de la crise, telle qu’elle peut être analysée dans la France de 2010. Suivent trois chapitres de portée générale : sur les besoins humains fondamentaux qu’une vision trop étroite de l’économie tend à faire oublier, sur la notion d’abondance frugale elle-même, qu’il faut préserver de toute équivoque, et sur les trois cultures différentes et complémentaires qu’il faut conjuguer pour la mettre en œuvre, comme d’ailleurs pour tout grand projet humain : la résistance, la régulation et l’utopie. Les quatre derniers chapitres se veulent opérationnels : ce sont des propositions pour civiliser le capitalisme, gouverner dans la France d’aujourd’hui et redonner de l’élan à notre société.


Le fer de lance de cette politique d’abondance frugale, c’est le plein-emploi de qualité, à temps choisi, avec une bonne protection sociale et un environnement hospitalier.


Plein-emploi : plus personne n’y croit plus chez nous, c’est une bonne partie du problème. Je suis pourtant convaincu qu’il existe une voie française de retour à un plein-emploi de qualité, une fois effacés les effets conjoncturels de la crise récente, à condition de le vouloir vraiment et de s’en donner la peine, d’en faire une priorité effective fondée sur un choix de modèle cohérent. Sans assurer à chacun le droit au travail qui lui est dû, comment imaginer une société juste ?


Temps choisi : notre société va trop vite, elle est devenue « mouvement général vers plus de mouvement3 », elle en souffre. La réappropriation du temps par chacun et par tous, individuelle et collective donc, est tout aussi vitale que la maîtrise du changement climatique. Elle constitue l’un des fils rouges de ce livre. C’est une question éminemment politique qui doit revenir dans le débat public. Le temps choisi est le levier du changement et de la transition vers une sobriété heureuse et créative et vers une nature écologiquement préservée. À condition qu’il s’insère dans une sécurisation des parcours socialement organisée et dans un plein-emploi retrouvé, tant les deux sont liés. C’est à ce prix qu’il cessera ainsi d’être la victime collatérale de la précarité ou des 35 heures.


Ce livre aura atteint une partie de son but si la question du temps humain est reconsidérée par les hommes politiques, les responsables d’entreprise et les acteurs syndicaux, s’ils en font un sujet de débat et s’ils cessent d’être tétanisés par lui.


 






Notes de l'avant-propos

1. Échange et Projets, La Révolution du temps choisi, Albin Michel, 1980.

2. Les chapitres 1, 2, 3 et 7 ont déjà été publiés en 2002 dans Les 3 Cultures du développement humain. Résistance, régulation, utopie, Odile Jacob, 2002.

3. Peter Sloterdijk, La Mobilisation infinie, Seuil, collection « Essais », 2003, p. 53.










Chapitre  1


Plus qu’une crise, une mutation


Ce que nous vivons depuis septembre 2008 est plus qu’une crise : c’est d’abord une rupture ; c’est sûrement une mutation ; ce peut être, comme l’espère Edgar Morin, une métamorphose.


Le choc est analogue, en plus fort encore, à celui que les économies européenne et mondiale ont connu en 1973 avec la première grande hausse des prix du pétrole. Une fois ce choc absorbé, les choses n’ont plus jamais été comme avant, un autre mode de croissance s’est mis en place. Il en sera de même cette fois-ci.


En 1973, nous avons pris conscience de la puissance montante de la mondialisation et des rapports de forces favorables aux pays producteurs de pétrole ; la rareté croissante et menaçante des ressources fossiles et des matières premières, annoncée par le Club de Rome, s’est brutalement révélée. Le plein-emploi quasi automatique, qui avait caractérisé l’essor de la société industrielle et urbaine d’après guerre et qui avait permis l’essor simultané de la consommation privée et de l’État providence, a disparu de la scène.


Aucun de ces trois problèmes n’a été résolu. D’autres sont venus s’y ajouter : arrivée massive de nouveaux partenaires-concurrents au festin de la mondialisation (les fameux BRIC : Brésil, Russie, Inde, Chine) ; intensification des menaces climatiques qui renvoient à des mesures difficiles ; mais aussi crise du sens et du lien social, sur fond de montée des exclusions et des inégalités. La crise, peu à peu, est devenue systémique, et cette caractéristique est apparue d’un coup avec la crise financière de 2007, puis 2008, et sa répercussion brutale sur l’économie. L’humanité s’est mise elle-même en danger. Les forces de renouveau, qui existent évidemment, sauront-elles s’imposer, alors qu’il n’y a plus d’idéologies de remplacement, pas de plan d’ensemble, peu de repères clairs et mobilisateurs ? Contribuer à combler ces lacunes, tel est l’objet des réflexions qui suivent. Elles portent principalement sur la France, mais sont transposables, avec les nuances nécessaires, aux autres pays de l’Union européenne et plus généralement aux pays développés.


Commençons par un inventaire des questions à résoudre.




Une crise systémique qui vient de loin


Nous sommes confrontés simultanément à cinq crises :


• Une crise du sens aux multiples dimensions, à la fois individuelle et collective, due à la perte de légitimité des grands systèmes symboliques qui s’efforcent de donner signification à l’existence humaine, qui élèvent l’horizon de l’individu et aident la personne à se construire. Privé de repères, l’individu n’a plus pour référence que lui-même et ses satisfactions, tandis que la démocratie, privée des projets utopiques qui l’aidaient à se concrétiser et à nourrir sa dimension transcendantale (l’égale dignité de chacun, condition de l’exercice partagé de la souveraineté), manquant souvent de citoyens généreux et dévoués, se replie sur ses automatismes et ses procédures, laissant ainsi place à l’agitation brouillonne des médias aux dépens de la politique au sens noble du terme. À bien y regarder, il y a bien un sens commun dans nos sociétés, un sens aussi évident que l’air qu’on y respire, c’est le développement économique lui-même, autour duquel tout, en somme, s’organise. Sens partiel évidemment, mais qui légitime son autosuffisance et sa domination par son intention de desserrer les contraintes de la nécessité et d’ouvrir pour chacun des capacités accrues de choix et donc de sens, le laissant libre d’en faire ou non bon usage. Mais cette privatisation du sens ne règle rien. Il y a longtemps, d’abord, que ces espaces de sens individuels ont été investis et captés par les forces symboliques et physiques de la production et de la consommation, elles-mêmes dominées par la volonté de puissance et d’argent. Et, surtout, que devient ce sens donné par l’économie quand celle-ci ne tient plus ses promesses, quand elle se heurte aux limites physiques de la planète, quand elle ne profite plus également à tous et beaucoup trop à certains, quand elle entre elle-même, du moins dans les pays riches, dans la zone des rendements décroissants ? L’économie ne peut plus tenir lieu de sens. On lui demande trop. Les démocraties doivent reprendre la main et organiser le travail individuel et collectif sur le sens. L’organisation de la liberté, de l’égalité et de la fraternité suppose de débattre de manière plurielle sur le sens pour en relever le niveau. D’ailleurs, c’est en retravaillant sur le sens que les démocraties retrouveront le sens de l’économie, puisque c’est en faisant l’économie du sens qu’elles l’ont perdu.


• Une crise sociale, elle aussi à multiples facettes. Le lien social s’est distendu au moment même où les possibilités de contacts s’accroissaient considérablement grâce aux nouvelles technologies. On est passé trop vite d’une situation où l’on était obligé de vivre avec des personnes avec qui l’on ne s’entendait plus à une situation où l’insatisfaction, parfois même mineure, n’est plus tolérée et justifie rupture et éloignement. Les forts, ceux qui ont réussi, qui sont de contact agréable ou gratifiant pour les autres, se trouvent avantagés, car ils gagnent sur tous les tableaux à la fois ; du coup, ils perçoivent mal combien les personnes fragiles, vulnérables ou rugueuses dans les relations, sont peu soutenues par la société et donc davantage exposées au risque d’exclusion, ce mal particulier des sociétés modernes. Ce risque, l’État providence peut tenter de le compenser. Mais il ne peut pas l’assurer comme les autres risques sociaux : il trouve ici ses limites. Et d’autant plus que le chômage, composante non exclusive mais essentielle, car multiplicatrice, de ce risque d’exclusion, est durablement élevé. C’est le cas en France. Rappelons les chiffres : le chômage au sens du BIT (le plus restrictif) a atteint près de 11 % en métropole en 1997 ; depuis, il n’est jamais redescendu au-dessous de 7,2 % ; à ce moment (1er trimestre 2008), il y avait 2 millions de personnes qui n’avaient aucun travail et en cherchaient activement, 600 000 qui souhaitaient travailler, mais ne cherchaient pas ou plus d’emploi car elles se disaient découragées et ne croyaient pas à leur chance d’en retrouver un, et enfin 1,2 million qui travaillaient à temps partiel contre leur gré et se trouvaient donc en situation de sous-emploi. Soit au total 3,8 millions de personnes souffrant sous une forme ou sous une autre d’insuffisance de travail ; encore faut-il ajouter que la durée du chômage est en France élevée : 14 mois en moyenne, ce qui aggrave le phénomène. Un an après, ce chiffre s’élève à 4,8 millions de personnes, en hausse de près de 25 %. Contrairement à beaucoup d’autres pays, le nôtre n’a pas su prendre à bras-le-corps le problème du chômage moderne ; il n’a pas su inventer sa réponse cohérente. De ce fait, il est en crise sociale permanente depuis le premier choc pétrolier, et il s’y est malheureusement habitué. C’est que le chômage de masse et de longue durée tel que nous le connaissons est une forme de violence particulière, invisible, insidieuse, dépressive, qui ne provoque pas de réaction organisée. Le chômage délite les liens d’entourage, là où il faudrait les renforcer, il engendre la solitude, là où il faudrait de la solidarité, il incite à juger là où il faudrait aider. Et si cette violence contenue et enfermée dans l’intimité douloureuse des sujets n’explose pas dans l’espace public, c’est qu’elle a beaucoup de mal à s’organiser en force de proposition collective : qui, dans nos sociétés, représente les jeunes non étudiants et les chômeurs de longue durée que les syndicats n’ont su ni attirer ni retenir ? Il y a là un vide démocratique dont peu paraissent se soucier et auquel il faut trouver remède. À cela s’ajoute désormais un élément nouveau : à la crise du hors-travail s’ajoute avec une force croissante la crise dans le travail lui-même. Cette crise est due à la pression trop forte organisée sur les salariés pour faire face à une concurrence qui s’accroît avec une rentabilité qui doit sans cesse augmenter. La question sociale de l’exploitation fait retour ou s’exprime en termes nouveaux. Elle est en quelque sorte relancée par celle de l’exclusion. Exclusion et exploitation, bien que d’ordre différent, doivent être traitées ensemble. La question sociale se redouble. Elle pose la question du rythme du fonctionnement social : la déconnexion est devenue trop forte entre ceux qui sont sommés d’aller plus vite et ceux qui n’arrivent pas à savoir où aller ; dans les deux cas, les temps individuels ne sont plus synchrones avec les temps collectifs. Voilà un sujet difficile que le politique ne va pas pouvoir indéfiniment éluder.


• Une crise écologique, elle-même multidimensionnelle, caractérisée notamment par le décalage entre la conscience croissante d’un risque climatique de grande ampleur et les moyens encore limités, bien que croissants eux aussi, qui sont déployés pour y faire face. Ce livre n’a pas pour objet d’analyser les différents aspects de cette crise-là. Plutôt de voir les conséquences à en tirer, contraintes nouvelles auxquelles faire face et appel à faire autrement et à inventer de nouvelles formes de créativité. Comment la vie économique, la vie en société, les institutions sociales vont-elles s’adapter, se rénover, pour faire face à la nouvelle donne écologique, qui est la fois une menace et une opportunité pour vivre mieux ? Quelle sagesse économique et sociale va nous permettre de prendre appui sur les difficultés actuelles, non seulement pour les surmonter, mais pour requalifier le niveau de notre vivre ensemble démocratique endommagé, trouver un nouveau souffle et un nouvel élan ? Voilà la grande affaire de la politique de demain. Dans l’immédiat, les nécessités écologiques vont peser de manière de plus en plus forte sur l’économie et obliger celle-ci à évoluer autrement. Le contenu du développement va changer. Un risque de conflit entre besoins écologiques et demandes sociales va apparaître en pleine lumière et poser bien des problèmes ; en effet, les tâches de réparation environnementales vont mobiliser des ressources publiques et privées importantes qui ne seront pas disponibles pour faire face aux besoins sociaux ; la fameuse « croissance verte » va exiger d’importants investissements pour améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments, pour rénover les réseaux de transport de l’électricité et de l’eau, pour dépolluer les sols, pour développer la forêt, pour éliminer les déchets, pour favoriser l’agriculture biologique : ils aideront à créer des emplois qui ne pourront pas être délocalisés, mais leur financement pèsera d’une manière ou d’une autre sur la consommation publique et privée. Comment alors éviter que les plus défavorisés, après avoir été les premiers affectés par les dérèglements écologiques, soient les premières victimes collatérales des mesures prises pour y mettre fin ? Au moment où la question sociale redouble, en mixant davantage encore exploitation et exclusion, le problème de la solidarité se diversifie, puisqu’il faut être non seulement solidaire de ses contemporains, mais aussi plus solidaire de la planète et des générations futures. Or la solidarité écologique pourrait se substituer peu à peu à la solidarité sociale ou entrer en concurrence avec elle. Ce risque se réalisera d’autant plus que l’on refusera d’en prendre conscience avec toutes les implications qui en résultent. À savoir que plus on agira sur les comportements pour sauver la planète, en internalisant les coûts de ce sauvetage et en les intériorisant dans l’intime de chacun, plus les ressources publiques resteront disponibles pour faire face aux besoins sociaux ; plus, à l’inverse, on monétisera la reconstruction environnementale, plus la compétition pour les ressources publiques rares sera intense. La solidarité ne sera donc plus seulement une question de mutualisation de ressources monétaires face aux risques, mais aussi de coopération individuelle et collective dans la mise en œuvre de comportements responsables. Beau programme… sur le papier ! Car c’est précisément ce que nous n’avons pas su faire face au chômage : plutôt que de trouver les attitudes responsables qui auraient peu à peu permis de le juguler, nous avons préféré payer (en argent) pour le chômage sans pour autant éviter de le faire payer (en nature) aux chômeurs. La nécessité de faire monter en gamme nos comportements de responsabilité devra donc porter pareillement sur le terrain écologique et sur le terrain social. Ce sont ainsi nos modes de vie, nos rapports mutuels, qui sont en cause : pour préserver ou garantir l’équité générationnelle et intergénérationnelle de notre niveau de vie, il va falloir revoir notre mode de vie. Le principe d’abondance frugale et solidaire, déclinable à tous les niveaux, doit servir de clé pour sortir par le haut de ce dédale de contradictions.



• Dans ce contexte déjà compliqué, la crise financière est la goutte d’eau qui a fait déborder le vase ; bien qu’elle ait été précédée de signes avant-coureurs, sa soudaineté et son ampleur ont surpris, car peu l’avaient prévue sous cette forme, exception faite de quelques esprits éclairés et de ceux qui, depuis toujours, critiquent radicalement et mécaniquement la finance en tant que telle. Quelle sera la portée de sa double fonction pédagogique : elle a fait changer le comportement des États et redonné vie et puissance au volontarisme politique (mais jusqu’à quel point ?) ; elle a mis en pleine lumière, d’un coup, l’avant-garde de ces comportements qui se développent insidieusement, et de manière invisible, mais qui minent la société et qui doivent être proscrits (mais comment faire ?). Les leçons de la crise financière, cela vaut quelques développements particuliers (cf. infra).


• Quant à la crise économique enfantée par la crise financière, notons simplement qu’elle s’est traduite immédiatement par une accentuation des crises énumérées ci-dessus : nouveau brouillage du sens, accentuation de la crise sociale, report sur les générations futures de la dette accumulée pour assurer le sauvetage de la conjoncture présente. Aussi ne suffira-t-il pas de remettre en route la machine économique. Il faudra simultanément s’attaquer aux autres crises, crise du sens, crise sociale, crise écologique. Comme nous avons laissé trop longtemps ces déséquilibres saper les bases de la société, cela prendra du temps. D’autant plus que la nature, les modalités du changement à opérer ne sont pas formalisées, loin de là.







Revisiter le pacte faustien avec le marché


Comment résoudre simultanément ces cinq crises ? Nul ne le sait et il n’existe pas de modèle alternatif à disposition. Les points de vue sont divers, qu’il s’agisse des tenants de la décroissance, qui peut être globale ou sélective, de ceux qui prônent un au-delà du capitalisme distinct de ce qu’a été le communisme, de ceux qui, avec Immanuel Wallerstein, parient sur son effondrement sans pour autant définir ce qui le remplacerait, de ceux qui voient des signes d’espérance dans la promotion de l’économie sociale et solidaire, dans les changements des comportements et d’aspiration que l’on constate chez les jeunes générations ou dans les nouvelles couches sociales de « créatifs culturels ». De quels jalons disposons-nous ?


Convenons tout d’abord que l’économie de marché a un rôle important à jouer dans une société axée sur la liberté, pas seulement parce que c’est un bon mécanisme de coopération et d’allocation des ressources, mais surtout parce qu’elle suscite l’initiative et garantit la liberté du travail. Le problème est qu’elle n’assure pas correctement ce qu’elle promet et que l’égal accès à ces libertés n’est pas assuré à tous. Comment donc la démocratiser ? Quelle place lui assigner dans la société et quelle régulation lui imposer ? Est-ce la société qui est dans le marché, dépendante de lui, ou le marché qui est dans la société, maîtrisé par elle ? La distinction théorique entre économie de marché et société de marché est maintenant bien établie et fait consensus. Mais la ligne frontière est floue entre ce qui sépare l’une de l’autre.


Constatons ensuite que nous arrivons à un point de rupture du grand cycle de la modernité qui s’est ouvert à la Renaissance. Patrick Viveret1 exprime bien cela en disant que la question du salut fait retour : pendant longtemps, l’humanité a cherché son salut dans la religion et dans l’au-delà ; puis elle a découvert qu’elle pouvait par la division du travail et par l’économie de marché améliorer sa condition : l’économie du salut a laissé la place au salut par l’économie ; nous arrivons à une phase de renversement dialectique de ce long processus : ce salut, en raison même de sa réussite, risque de devenir peu à peu une menace pour l’humanité (le double péril nucléaire et climatique), tout en lui restant nécessaire (les pays en voie de développement). L’humanité doit donc inventer une nouvelle forme de salut, qui ne peut plus être exclusivement économique et implique une forme de sagesse (l’abondance frugale et solidaire en est une expression). Au-delà des épiphénomènes de la conjoncture et des politiques économiques, que devons-nous redécouvrir, qu’est-ce qui doit changer ?


Nous avons passé avec le marché le pacte que Faust a conclu avec Méphisto ; nous lui avons dit : « Fais-nous sortir de notre condition impossible et fais de nous ce que tu voudras. » « Simple, ne te préoccupe de rien », a répondu le Malin : « Sans cesse ton intérêt tu chercheras / Et de surcroît le reste tu obtiendras. » Puis nous avons fermé les yeux, et Prométhée s’est proposé pour renouer avec la promesse paradisiaque antique : « Vous serez tous comme des dieux. » Ce sont ces pactes faustien et prométhéen qui trouvent aujourd’hui leurs limites. Et c’est précisément cette notion de limites, face à l’hubris, qui est à redécouvrir.



Limites tout d’abord de la nature : on ne peut prélever sur elle indéfiniment sans nous mettre nous-mêmes en danger car nous sommes aussi les produits de la nature. Pour rester dans les images mythiques, percevons l’humanité pour ce qu’elle est devenue : une sorte de catoblépas, cet animal fabuleux qui dévorait ses propres pieds et n’en était averti que par la douleur que cela lui inspirait ! Prévenons la douleur, mettons fin à l’économie du catoblépas !



Limites corrélatives de cet individualisme autoréférencé que notre société a tendance à légitimer, produisant un individu qui ne doit de comptes à personne et risque de vivre essentiellement pour lui-même, cherchant à maximiser ses satisfactions selon la logique d’airain de l’Homo oeconomicus élargie aux différentes dimensions de la vie. Cette vision utilitariste dominante caricature la nature humaine, faite d’intérêt, certes, mais aussi de gratuité, faite d’aspiration à la liberté, évidemment, mais aussi d’obligations envers autrui. Elle mine le lien social en renvoyant le soin des faibles et des fragiles à un État providence de plus en plus débordé. Rétrécissant l’horizon de chacun à ses propres intérêts, elle sape en profondeur la citoyenneté, faite de dévouement à l’intérêt général. Enfin, elle apparaît de moins en moins vivable, car, face aux changements en cours, la maîtrise par chacun de sa vie sans le concours des autres, sans le soutien organisé de la société, devient de plus en plus difficile.



Limites enfin de ce que Stéphane Rozès appelle les mécanismes de pilotage automatique du progrès. Les procédures démocratiques, la concurrence et le marché, l’État providence, qui, au moment de leur mise en place, ont apporté beaucoup aux sociétés qui en ont bénéficié (et peuvent encore apporter gros à celles qui en sont privées) sont à la peine et ne suffisent plus à assurer la mise en œuvre effective des valeurs démocratiques. C’en est fait de la fabrication automatique du bien auquel rêvaient les thuriféraires de la « fin de l’histoire ». La poursuite par chacun de son propre intérêt, fût-il bien régulé, ne suffit pas à garantir l’épanouissement de tous. Les moyens, les procédés, les mécanismes, dans un premier temps, dédouanent les citoyens de la prise en charge directe des valeurs démocratiques et, dans un second temps, se substituent peu à peu aux finalités qu’ils sont censés servir, voire les contredisent. Inverser cette situation qui aboutit à un écart croissant entre les valeurs affichées et les résultats observés, c’est revenir aux finalités, en débattre et faire porter les valeurs qu’elles expriment par les citoyens eux-mêmes.






De la crise financière, faisons pédagogie


La « phynance », pour parler comme Alfred Jarry, s’est autonomisée par rapport au système productif, pesant sur lui de plus en plus lourdement. Ses dysfonctionnements ont beaucoup à nous apprendre. Mais il serait trop facile d’en faire le bouc émissaire de tous nos maux. La finance n’est pas un épiphénomène isolé. Elle est une composante de la société, une forme significative et signifiante, exprimant des valeurs, ou des non-valeurs, apparentes ou sous-jacentes, des désirs refoulés ou assumés. La crise financière est le symptôme avancé d’une société marquée par l’excès. Cet excès prend principalement trois formes.


L’oubli, tout d’abord, des règles de base d’une finance saine, règles de prudence forgées par l’expérience et la tradition, élaborées de crise en crise, soucieuses de stabilité, vigilantes quant à sa dangerosité potentielle dès qu’elle n’est plus contrôlée. Énumérons ces quelques règles qui ont été outrepassées : les professions qui prospectent ou manient l’argent doivent être réglementées (contrairement aux courtiers américains qui vendaient les fameux subprimes). Les marchés de l’argent doivent être organisés, compensant les transactions de manière transparente et validant les garanties des opérateurs. (Le flou du marché des « dérivés de crédit » destinés à assurer les mauvais risques contraste avec le bon fonctionnement des marchés officiels, malgré tous les chocs qu’ils ont subis.) Il ne faut prêter qu’à des personnes ayant une réelle capacité de rembourser, et on ne peut remplacer par une augmentation de rendement une solvabilité aléatoire fondée sur une hausse illimitée des actifs immobiliers ou boursiers. Les effets de levier (acheter plus qu’on ne possède en s’endettant ou vendre « à découvert » ce que l’on ne possède pas) doivent être gagés par des actifs réels. Enfin, on ne peut pas assurer de mauvais risques, car seuls les risques aléatoires sont assurables.


Pourquoi a-t-on transgressé ces règles de base ? Il y a eu la séduction d’une formidable créativité qui a donné l’impression que la finance pouvait trouver une solution à tout, qu’il n’y avait pas de contrainte qui ne puisse être surmontée par l’habileté et l’imagination. Une sorte d’optimisme illusoire s’est généralisé. Les innovations se sont produites sur des terrains nouveaux, ne relevant vraiment ni des banques, ni des Bourses, ni des assurances, terrains dont les régulateurs classiques étaient absents, chacun se renvoyant la balle.


Et surtout, on a fait, aux États-Unis, comme si la finance pouvait compenser l’insuffisance de redistribution et de justice sociale. Comment en effet la production peut-elle trouver des débouchés pour s’écouler si les bas salaires sont bloqués et si aucun mécanisme de redistribution ne vient aider sérieusement les personnes à survivre au chômage ou à se loger ? S’il n’y a ni salaire minimum indexé, ni prestations logement, ni HLM, comment favoriser la consommation des couches populaires, condition pour augmenter la production ? La solution a été trouvée dans l’endettement : prêter aux ménages modestes pour qu’ils achètent leur logement et garantir ces prêts par la hausse des prix de l’immobilier qui ne peut manquer de se produire si le phénomène est suffisamment massif… et puis se débarrasser au plus vite de ces prêts pour en refinancer de nouveaux. Tout cela marche tant que cela marche, c’est-à-dire tant que cela ne se retourne pas, ce qui a évidemment fini par se produire, conformément au vieux dicton des financiers avisés : les arbres ne montent jamais au ciel ! La faible capacité redistributrice du modèle social américain, en particulier dans le domaine du logement social, est une des causes premières et lointaines de la crise financière. Ce que la solidarité réalise chez nous avec les HLM, les prestations logement, le smic, on a demandé à la finance de le faire. On lui a demandé plus qu’elle ne pouvait. La finance, qui est toujours un pari sur l’avenir, et repose sur la confiance en un projet validé, ne peut se substituer aux transferts sociaux qui expriment l’effectivité de la solidarité. Il est intéressant d’ailleurs de noter que la redistribution, chassée par la porte du fait de l’individualisme autoréférencé, est revenue en force par la fenêtre avec l’appel aux États transformés en pompiers du sauvetage collectif. Retenons cette importante leçon : pour bien fonctionner, le marché a besoin d’une redistribution juste, se situant au niveau économiquement optimal, c’est-à-dire permettant de diffuser la production sans l’entraver, tout en assurant la protection sociale maximale.


Il y a plus. La crise financière est le symptôme avancé d’un excès de désir, désir du toujours plus, du toujours plus vite, du toujours plus rentable. Désir symbolisé par l’argent, en somme. On sait que l’argent est bon serviteur, mais mauvais maître. On a tendance à l’oublier. Ce n’est pas qu’une question morale. C’est une question économique et une question de société. Celle-ci engendre, plus que jamais, sous de multiples formes, nouvelles technologies aidant, des désirs multiples, alors que le surplus à distribuer chaque année, dans nos sociétés tertiaires, est, au mieux, de 2 à 3 %, soit deux à trois fois moins que dans la société de consommation des années 1960. Dans un tel contexte, l’excès de satisfaction des uns ne peut s’opérer qu’aux dépens de l’accès à l’essentiel des autres. Alors qu’il faut inventer un développement fondé sur une sobriété juste, créative et solidaire, la finance a fait l’inverse. Elle s’est acharnée à gagner plus sans s’occuper de produire plus. C’est tout cela qu’il faut changer.






Un écart croissant entre les désirs et les moyens de les satisfaire


Développons ce dernier point, car il constitue un élément clé des problèmes à résoudre. Nous ne sommes pas assez conscients de ce renversement de situation. Nous avons encore en tête la forte croissance des années 1960, où l’offre de biens et de services a été au-devant des désirs des agents économiques. C’est la situation inverse qui prévaut aujourd’hui : les désirs excèdent les possibilités de les assouvir.


Revenons un instant soixante ans en arrière. La France sort à peine de la guerre. La vie est difficile pour tous, la misère proche, la sobriété imposée, et chacun trouve naturel et normal que ses désirs ne puissent pas tous être satisfaits, mais seulement de manière très progressive. Pourtant, malgré un climat très conflictuel sur le plan idéologique, les bonnes surprises arrivent, les espoirs de mieux-être se réalisent. La protection sociale monte en puissance, le plein-emploi favorise la promotion sociale, des biens nouveaux peu répandus ou totalement inconnus jusqu’alors (pensons à la télévision) sont mis à disposition des ménages qui obtiennent peu à peu la capacité de les acheter. Les moyens de satisfaire les désirs ont précédé ceux-ci. Ils les ont même suscités ou provoqués, mais sans les frustrer puisqu’ils les comblaient dans le mouvement même où ils y répondaient ou les suscitaient. Il en est résulté que, peu à peu, la limitation du désir est apparue de moins en moins naturelle, de moins en moins normale ; et, inversement, la satisfaction du désir est devenue de plus en plus légitime et de plus en plus habituelle. C’est d’ailleurs ce processus qui est le ressort profond de la croissance.


Il faudrait écrire une histoire du désir, du désir en général, du désir économique en particulier, analyser comment il est réprimé, organisé, utilisé comme aiguillon. Mais, ce qui caractérise les cinquante dernières années, c’est un formidable processus autoaccéléré de légitimation du désir. Du désir lui-même puis, progressivement, de la satisfaction la plus immédiate possible de celui-ci.


Cette légitimation a pris trois formes successives, tour à tour mises à feu.


À la légitimation économique du désir, brisant le frein de la rareté, est venue s’ajouter sa légitimation morale issue des révolutions étudiantes de 1968. Celles-ci ont fait exploser ce qu’elles considéraient être la chape de plomb des interdits et ont enclenché le processus de permissivité qui a élargi les barrières morales et généralisé le droit au désir dans les relations interindividuelles. La troisième légitimation est d’ordre métaphysique et elle est due au progrès des sciences et de la technologie. Celui-ci permet au désir humain de se propulser bien au-delà de ce que la nature semblait permettre, particulièrement en matière de communication (avec le téléphone mobile et Internet, l’humanité s’est dotée elle-même d’un nouvel organe de contact et d’échange) et de biologie (santé, contraception, bioéthique).


Ces trois légitimations font bloc et s’entretiennent mutuellement. Tout y contribue. La société carbure au désir. Celui-ci est alimenté par les progrès de la technologie, par la progression des standards de vie, par l’esprit de profit, par la publicité, par les médias et par le système politique lui-même. L’offre politique devient de plus en plus consumériste et peut s’analyser comme une offre de satisfaction du désir. C’est principalement sur ce plan-là que la compétition pour le pouvoir s’évalue désormais. Tout cela a été dénoncé dans les années 1960, mais est devenu réalité. Ce n’est d’ailleurs pas seulement le désir réel, mais le désir potentiel, et même le désir virtuel, qui est traqué de toute part, afin que toutes les chances de proposer une offre de satisfaction rentable soient saisies. Même le débat sur les droits humains est pris dans cet engrenage.


La satisfaction du désir étant devenue normale, symétriquement, c’est l’insatisfaction qui, désormais, choque. De ce retournement, nous sommes à peine conscients.


Soyons nets, cette légitimation générale n’est pas illégitime. Elle a plutôt réussi. Elle n’a pas à être remise en cause en tant que telle, ce qui peut être une tentation. Mais cette tentation réactionnaire, on l’évitera d’autant mieux que l’on prendra rapidement conscience, pour y mettre bon ordre, de ses trois limites : le processus n’est pas maîtrisé, il est anarchique. Il n’est pas piloté. Il aboutit de ce fait à confondre légitimation et illimitation. Or, précisément, cette illimitation se heurte à l’insuffisance des moyens disponibles.


Désormais, en effet, les moyens de satisfaire les désirs croissent moins vite que les désirs eux-mêmes, tout en stimulant sans cesse de nouveaux désirs. Il en résulte une situation sociale potentiellement explosive où coexistent :


• Le petit nombre de ceux qui, d’une manière ou d’une autre, ont les moyens d’acheter le maximum de satisfactions. Mais leur situation n’est pas généralisable, ni à l’intérieur des pays développés ni, par extension, à l’échelle de la planète.



• Ceux, à l’autre bout, qui souffrent de chômage, de sous-emploi, de précarité, et qui représentent pas loin de 20 % de la population active en France2. Leur situation objectivement difficile est aggravée par le sentiment psychologique d’être exclus des avantages de la grande machine désirante. La situation des jeunes en difficulté d’emploi, bien peu protégés socialement, est caractéristique de cette situation frustrante.


• Les classes intermédiaires qui oscillent entre les deux situations. Dans leurs budgets, les charges fixes prennent une importance croissante en raison de la pression des nouveaux standards de vie (logement plus individualisé et de meilleure qualité, multimédia, etc.) et conduisent parfois à rogner sur des dépenses essentielles comme l’alimentation.


Dans ces deux dernières situations, l’endettement, fréquemment le surendettement, est le moyen de pallier cette difficulté en reportant sur l’avenir la charge que le présent ne permet pas d’assumer. Au total, l’excès de désir par rapport aux possibilités d’y répondre aliène les riches, frustre les classes moyennes et aggrave l’exclusion.


Cette situation a toutes les chances d’être durable, car il n’est pas évident d’inverser ce décalage. Faut-il augmenter les bas salaires ? Dans les pays comme la France où le chômage structurel prévaut et où 10 à 15 % des salariés sont déjà payés au smic, ce n’est pas la solution : ce sont plutôt les salaires moyens qu’il faut élever, étant admis que les salaires ne peuvent pas, en longue période, augmenter plus vite que la productivité du travail, soit 1,5 à 2 %, ce qui n’est pas rien, mais n’est pas non plus à l’échelle du problème. Faut-il donc augmenter la productivité du travail et la production, et plus généralement notre potentiel de croissance, comme beaucoup d’économistes le préconisent, notamment Michèle Debonneuil qui estime que l’on peut « industrialiser les services3 » ? Sûrement, mais ce n’est pas si facile, car nous sommes encore dans une société de services, où la productivité augmente moins vite, et nous sommes concurrencés par les nouveaux producteurs internationaux alors même que notre commerce extérieur est en déficit. Quand bien même y arriverait-on, cette croissance supplémentaire serait absorbée par les investissements massifs de la croissance verte et par les coûts sociaux de la transition démographique (retraite, santé, dépendance). Le retour au plein-emploi est sûrement une réponse première pour résorber l’écart : c’est une réponse qui fait coup double, en élargissant la base productive, et en permettant aux personnes en situation d’exclusion d’accéder à leurs droits fondamentaux. Mais cela risque de ne pas suffire non plus. Il va donc falloir améliorer les conditions de la redistribution sociale d’une part et les formes de la créativité d’autre part. L’appel à la solidarité ne suffira plus. La solidarité passe désormais par la résorption des désirs exagérés, c’est-à-dire par une frugalité assumée, partagée, équitable, c’est-à-dire proportionnée aux excès de chacun. En un mot, nous allons devoir pratiquer l’économie du désir, au sens d’économiser le désir, de le concentrer sur l’essentiel.


Travailler sur le désir donc, pour le mieux maîtriser. Rien de plus difficile, rien de plus délicat, que la maîtrise du désir. Le désir est consubstantiel à l’être humain, qui par nature dispose d’une énergie excédentaire par rapport à celle qui lui est nécessaire pour survivre. Devant investir ce surplus, pour le pire ou pour le meilleur, il a toujours beaucoup de mal à trouver le ton juste. Aussi, vouloir résorber l’excès de la machine à désirer, c’est s’exposer immédiatement à plusieurs pièges dans lesquels il est facile de tomber :


• piège de la répression morale et frontale du désir, de sa délégitimation en tant que tel ;


• piège de l’austérité sociale imposée aux plus déshérités ;


• piège d’une réception de cette réflexion sur l’abondance frugale et solidaire comme l’amorce de cette austérité ;


• piège de la résignation fataliste à la situation actuelle, avec toutes les injustices et tous les risques qu’elle comporte pour la stabilité sociale, là où il y a au contraire besoin d’un nouvel élan.


Il ne s’agit donc pas d’arrêter le cours du grand fleuve du désir humain qui glisse vers des mers inconnues. Mais, en sages régulateurs, de le faire rentrer dans son lit, de mettre fin à la crue qui le fait déborder et le détourne de son sens. Il ne s’agit pas de remettre en cause le désir d’abondance, mais de le rééquilibrer par un principe compensateur de frugalité, afin d’être en mesure de hiérarchiser les désirs, de distinguer le fondamental de l’accessoire et de rendre effectif le droit égal au désir légitime de chacun. C’est ce que la notion d’abondance frugale et solidaire, solidaire parce que frugale, voudrait faire comprendre. Il s’agit donc de compenser. Mais il s’agit aussi de diversifier. Le désir humain est trop porté actuellement sur les satisfactions matérielles et symboliques tirées de l’activité professionnelle et il a trop négligé ces deux autres dimensions essentielles du désir qui sont les dimensions relationnelles et spirituelles. Aussi, la créativité dans le domaine de la production doit non seulement tenir compte des limites de la planète, du besoin de justice nationale et internationale, mais aussi s’élargir à la dimension relationnelle qui met en jeu la capacité de donner, recevoir et rendre, et à la dimension spirituelle qui met en jeu la capacité à l’intériorité et au sens, sujets sur lesquels on reviendra. En tout cas, ce sont désormais les objectifs mêmes de la société qui doivent être revus.






Travailler ensemble sur le sens et s’organiser à cet effet


Toute notre société est tendue vers la hausse du pouvoir d’achat. C’est autour d’elle que s’organisent la mobilisation économique et sociale, la vie pratique et une bonne partie du débat politique. La hausse du pouvoir d’achat tient lieu de sens car elle est censée multiplier les usages de sens de chacun(e). La réalité est moins libératrice, car cette tension vers un pouvoir d’achat croissant se paie cher, au prix d’une pression croissante sur le travail, des exclusions qui en résultent, de l’impossibilité de fait devant laquelle se trouvent la plupart d’arbitrer sans risque entre plus d’argent pour plus de biens, ou plus de temps pour faire autre chose. Quoi qu’il en soit, la hausse du pouvoir d’achat, compte tenu de ses limites actuelles, ne peut plus constituer un facteur de mobilisation sociale aussi fort que par le passé. Elle doit évidemment être recherchée pour aider à rendre la société plus juste, mais elle ne suffit plus. Mieux vaut le dire plutôt que de dispenser de fausses promesses suivies d’autant de déceptions. Mieux vaut rechercher des objectifs de société qui l’englobent comme moyen parmi d’autres, mais la dépassent dans une visée plus large. La société sobre et juste à construire n’est pas une société triste, mais une société créative, enrichissante autrement. Les conditions du bonheur ont changé. Des questions de fond se posent, comme les alternatives suivantes :



• Le travail vaut-il seulement comme moyen d’augmenter le pouvoir d’achat ou bien a-t-il une valeur en soi et à quelles conditions ?


• Voulons-nous plus de quantité ou plus de qualité ?


• Visons-nous le mieux-être ou le plus-être ?


• Recherchons-nous l’excitation ou l’élévation ?


• Souhaitons-nous des satisfactions ou des réalisations ?


• Préférons-nous la richesse ou la justice ?


• Optons-nous pour ce qui est immédiat ou pour ce qui est durable ?


Cette énumération n’est pas limitative ; elle montre par ricochet à quel point notre société s’est peu à peu déséquilibrée, à quel point elle a besoin d’un puissant contrepoids spirituel et moral pour éviter la sortie de route. Certes, tous ces termes ne sont pas inconciliables, et ces oppositions peuvent se muer en complémentarités. Avouons quand même que nos sociétés privilégient exagérément la quantité sur la qualité, le mieux-être sur le plus-être, la satisfaction de soi plutôt que la réalisation de soi, le court terme plutôt que le long terme. La créativité de demain consistera à trouver de nouveaux équilibres au sein de ces couples. Cela suppose un travail individuel et collectif sur le sens, selon une pédagogie à organiser, en tenant compte du fait que les institutions dont c’était la fonction, tel, notamment, le Commissariat général au Plan, ne sont plus en état de remplir cette mission. Il nous faut donc trouver une méthode pour travailler sur le vivre ensemble.


Quel est aujourd’hui le sens du vivre ensemble, quel est le sens que donnent à leur vie tous ceux qui ont à vivre ensemble ? La fin des grandes utopies laisse les démocraties désarmées, et cela d’autant plus qu’elles sont confrontées au besoin d’identité des personnes, souvent coupées de leurs racines et de leurs repères, et qu’elles se sont elles-mêmes constituées en opposant des dispositifs de droits abstraits et égalitaires à des identités préconstruites. La question moderne du sens et du vivre ensemble oblige les démocraties à se redéfinir, à se réévaluer, en considérant que le but de la liberté démocratique n’est pas de relativiser la vérité, mais de la chercher ensemble de manière plus authentique et transparente. La démocratie ne se limite pas en un jeu de procédures, si important soit-il. C’est le régime politique qui assure la mise en commun de la recherche du sens menée librement par les sujets qui la composent. Voilà le nouvel horizon du vivre ensemble, et qui vaut la peine : chercher ensemble à vivre mieux et bien, en s’aidant les uns les autres à donner sens à notre vie. Mais comment organiser ce régime ? Trois orientations s’imposent à cet effet : soutenir et équiper la recherche individuelle de sens, transmettre et cultiver le patrimoine symbolique de l’humanité, organiser de manière méthodique le travail collectif sur le sens.




Équiper et structurerla recherche individuelle de sens


Comme la question du sens est difficile, pour ne pas dire insondable, et que la solution n’est généralement plus donnée par une tradition, la tentation est de l’éluder. Cette fuite dans le divertissement au sens pascalien ne prépare pas aux situations de mal radical que toute existence rencontre un jour ou l’autre ; elle n’alimente pas bien non plus la vie collective qui s’atrophie ou risque de jouer un rôle autoritaire de suppléance dangereux pour la démocratie. Il faut donc aider la personne à travailler sur le sens. Il lui est conseillé de s’équiper à cet effet et de s’organiser en conséquence.



L’expérience montre que le respect simultané de quatre conditions peut y aider grandement : tout d’abord, la personne effectue un travail régulier d’intériorité sur elle-même et s’impose à cet égard un minimum de règles de comportement ; ensuite, elle dispose d’un groupe de pairs et d’amis pour échanger sans être jugée sur les questions délicates qui se posent inévitablement à elle et pour travailler en commun sur les préoccupations des uns et des autres ; en troisième lieu, elle est rattachée à une institution dotée d’un corps de doctrine ayant surmonté l’épreuve du temps, institution qui l’interpelle par une parole venue d’ailleurs et qui l’oblige à sortir d’elle-même et de la chaleur rassurante du groupe d’amis, tout en lui assurant, éventuellement, cette forme particulière et précieuse, bien que sous-estimée aujourd’hui, de vivre ensemble qu’est le culte4 ; et enfin, et ce point est important, elle reste ouverte sur les autres traditions spirituelles ou religieuses, sur les apports des sciences, sur l’universel en un mot, quelles que soient les remises en cause qui peuvent en résulter. À chacun d’organiser cet équipement, de la façon la plus compatible possible avec son mode de vie. Aux institutions d’éducation, aux mouvements d’éducation populaire, aux organisations religieuses d’y contribuer, à l’organisation sociale de le permettre !







Transmettre et cultiverle patrimoine symbolique de l’humanité


Pas de recherche sérieuse qui ne parte d’une transmission. Celle-ci est en crise, il faut donc mieux l’organiser.


L’humanité a constitué un patrimoine symbolique riche et diversifié pour répondre à la question du sens. La philosophie, l’art, la culture, les religions, les spiritualités sont notre patrimoine commun collectif, qui doit être globalisé, recensé, transmis et donc enseigné. À l’heure de la mondialisation, la fonction de l’enseignement est aussi de fournir cette gamme de repères possibles entre lesquels chacun pourra se situer, à partir desquels il pourra approfondir sa vision des choses, seul ou en groupe.


Il est donc essentiel que le fait religieux soit intégré dans l’enseignement officiel français et que le principe en soit admis, même s’il est encore imparfaitement appliqué. Il serait normal et légitime aussi que l’étude des religions, la science des religions, soit considérée comme une discipline académique officielle, une dimension de l’esprit humain, au même titre que la philosophie ou la littérature.


Enfin, les religions elles-mêmes ont un travail à faire ; d’abord pour approfondir leur propre message, le confronter aux apports des sciences ; ensuite pour dialoguer entre elles ; dialoguer non seulement sur le plan interreligieux, mais aussi sur le plan intrareligieux (connaissance de la religion de l’autre sans souci de le convertir et découverte, par ricochet, des richesses cachées de sa propre tradition) et métareligieux (il y a une grammaire commune des religions, avec les accents particuliers de chacune). Réussir le vivre ensemble, c’est sûrement réussir aussi le vivre ensemble entre les religions. Si les gardiens du sacré ne s’entendent pas entre eux, comment le caractère sacré du « vivre ensemble », reconnu comme tel par les sociologues, pourrait-il se maintenir ?






Organiser de manière méthodiquele travail collectif sur le sens


Nos démocraties, pour jouer leur rôle institutionnel de support d’un vivre ensemble réussi, ont besoin d’un nouvel outillage, de nouvelles méthodes, de nouveaux contrepoids. On en citera trois :


• l’éthique de la discussion : elle consiste, notamment, à distinguer « acteurs communicationnels », en recherche d’une vérité sur un sujet complexe, et « acteurs stratégiques », soucieux d’obtenir telle ou telle décision. Les espaces de réelle communication, où l’on écoute et où l’on échange, doivent être généralisés et donc organisés à tous les niveaux territoriaux et dans les médias5. Vivre ensemble, c’est délibérer ensemble, pas nécessairement pour se mettre d’accord, mais au moins pour savoir pourquoi on est en désaccord. Le désaccord maîtrisé fait lien, tout comme le consensus difficilement obtenu, ou le compromis laborieusement construit ;
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